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INTRODUCTION





Partons d’un constat et d’une conviction personnelle. L’organisation économique qui a prévalu pendant les Trente Glorieuses continue d’exister, mais elle n’est plus adaptée aux réalités et aux besoins de la société actuelle, en particulier aux nouveaux besoins économiques et sociaux qui se font jour. À l’entreprise était réservée la recherche de la richesse individuelle et financière ; à l’action publique revenait la tâche de la recherche de la richesse publique et sociale ; au monde associatif, au tiers secteur, la richesse privée non lucrative.

Or cette organisation, qui certes a été longtemps un modèle plutôt équilibré, est devenue inopérante, inefficace et, de toute façon, promise un jour ou l’autre à un plus ample dysfonctionnement.

D’un côté, l’entreprise capitaliste est de plus en plus passée sous la coupe des actionnaires et de leur principe absolu de maximisation du dividende, et dès lors est réduite à la recherche du profit et de la marge. Le développement des inégalités, ces dernières années, apporte un nouvel argument à ceux qui contestent que le capitalisme soit le meilleur système économique possible. Le capitalisme privé cherche sa voie, en termes de création de sens, et cela doit aller au-delà de dons à une fondation ou à une ONG pour s’acheter une sorte de positionnement social ou sociétal.

De l’autre, la sphère publique n’a plus les moyens correspondant à ses fonctions, et assure celles-ci de moins en moins bien, y compris ses missions régaliennes, dont la définition s’est peu à peu dissoute ; pourtant, on ne peut pas renoncer à ce que le secteur public soit efficace et innovant.

Enfin, le modèle associatif, qui s’est toujours efforcé de répondre aux besoins de la société, venant en relais de l’État défaillant, n’est pas épargné par les failles, qu’il s’agisse de la médiocrité de gestion ou d’un manque de vertu, qui menacent à terme la crédibilité même de son modèle et, dès lors, son existence. Son modèle économique, arc-bouté sur le principe non lucratif, apparaît à présent inadapté aux exigences actuelles et de moins en moins dépositaire de l’intérêt général. Le monde de l’économie sociale et solidaire ne peut pas être managé comme une entreprise privée, car l’argent public est rare et cher, et il doit être créateur de valeur humaine, économique, sociale, sociétale. Donner ne suffit pas, il faut construire.

On voit bien que les choses bougent, que la prise de conscience des failles du système actuel progresse, que les mentalités évoluent dans le système capitaliste comme dans l’économie sociale et solidaire, que des signaux faibles existent de nos jours dans de nombreux pays, que des réflexions sur le statut des entreprises naissent. Mais fondamentalement rien ne change.

Après avoir travaillé plusieurs années dans l’économie publique, dans l’économie privée et dans l’économie sociale et solidaire, étant aujourd’hui à la tête d’un groupe qui fonctionne comme une entreprise mais n’a pas d’actionnaires, j’ai compris que le monde de demain ne peut pas se construire dans un système en silo. Il faut des connexions entre les systèmes économiques ; non pas une fusion, mais un système de réconciliation entre le monde du capitalisme et le monde de l’économie sociale et solidaire.

Il faut donc construire un nouveau capitalisme, le capitalisme d’intérêt général. Ce livre veut jeter un pavé dans la mare. Le projet n’a rien d’utopique : il ne s’agit pas de promettre des lendemains qui chantent, ni d’en appeler à un Grand soir par lequel on sait bien de nos jours que ce n’est pas ainsi que l’on transforme la société ni les mentalités. Il s’agit, en transformant la finalité même de l’économie et de l’entreprise, en supprimant les excès du capitalisme financier, de créer les conditions d’une mutation profonde.

Ce nouveau capitalisme, le « capitalisme d’intérêt général », sera nécessaire dans une société où l’intérêt général aura nécessairement été redéfini et sera pris en charge par de nouveaux acteurs. D’une part, l’intérêt général va se redéfinir, s’étendant à de nouvelles problématiques – sanitaires, environnementales, culturelles… D’autre part, conséquence de l’extension de son champ, de nouveaux acteurs économiques vont jouer leur rôle, relayant le secteur public qui n’en sera plus le seul responsable. En effet, les besoins sociétaux vont s’accroître, et l’État ne pourra pas y apporter toutes les réponses. À côté du secteur lucratif (privé), le capitalisme non lucratif prendra le relais du secteur public et apportera des solutions non polémiques.

Cette mutation passe par la création d’une nouvelle forme d’entreprise, poursuivant l’objectif de l’intérêt général, insérée pleinement dans l’économie de marché, et dont on aura supprimé tous les obstacles dans l’accès au financement, qui entravent son développement.

Oui, ce nouveau modèle constitue une innovation radicale, puisqu’il affirme que l’impact social n’est pas incompatible avec l’efficacité économique et la rentabilité financière, et que ni le modèle mutualiste ni le modèle capitaliste ne sont la panacée. Il ne s’agit pas seulement d’une question de degré : il s’agit de construire un autre système, à côté, de faire vivre une alternative, et non pas de remplacer les uns par les autres ou de substituer ce nouveau modèle au système capitaliste. Le monde n’est pas blanc et noir, et l’opposition des systèmes est nuisible, d’où la nécessité de construire une économie mixte – seule solution intelligente, tant du point de vue des pouvoirs publics que de celui de l’entreprise.

L’enjeu peut se résumer ainsi : élaborer un modèle nouveau, en rapprochant les deux secteurs, en prenant le meilleur des deux mondes pour aller vers un système mixte, créer un dispositif malin qui chercherait de part et d’autre des améliorations et poserait comme condition que les pouvoirs publics acceptent de concéder une partie de leur rôle. Ainsi pourrait émerger un nouveau système, plus efficient, à trois acteurs, le secteur lucratif, le secteur non lucratif et le secteur d’intérêt général.

Ce modèle économique tripartite sera mieux adapté à la situation actuelle et future, à l’état du monde, à la réalité sociale, à une croissance qui n’est et, a fortiori, ne sera plus de 5 à 10 %, mais de 1 à 3 %.

L’idée de ce modèle ne part pas de zéro. Elle vient de l’action au quotidien du Groupe SOS. À l’origine de celui-ci, une sorte de règle non écrite était : « Pour vivre heureux, vivons cachés. » Mais, le Groupe grandissant, les équipes m’ont montré la nécessité d’expliquer le modèle qui est le nôtre.

Quand le Groupe SOS a pris son envol, l’idée de l’entrepreneuriat social commençait à s’imposer auprès du grand public, et nous sommes, année après année, devenus un exemple de plus en plus abouti de ce que le social business pouvait constituer. Le Groupe SOS a constitué en quelque sorte un laboratoire, pour les politiques publiques, mais sans doute aussi pour les entreprises privées lucratives, qui ont beaucoup à apprendre de nos modes de gestion de l’innovation. Nous agissons en co-construisant entre partenaires publics et partenaires privés lucratifs, et nous apportons des solutions nouvelles.

La maison SOS compte aujourd’hui plus de 15 000 salariés : nous avons démontré par l’exemple qu’il est possible de créer de grandes entreprises sociales, capables d’être mises en concurrence avec de grands groupes du privé lucratif, de plus dans des secteurs extrêmement différents – la santé, la dépendance, l’emploi, la jeunesse, la solidarité, la restauration, mais aussi la culture…

Il s’agit à présent, pour pouvoir faire évoluer l’ensemble du secteur, de diffuser dans l’opinion l’idée d’un nouveau modèle économique, le capitalisme d’intérêt général. L’image du secteur social doit changer, en montrant que les sujets de l’efficacité économique/financière ne nous sont pas étrangers, et ainsi le cadre juridique doit changer, pour permettre l’émergence de nouveaux projets et créer le modèle économique qui rend possible leur mise en œuvre, en particulier faciliter l’accès des entreprises du social au financement.

D’un autre côté, celui du capitalisme, il s’agit de réhabiliter la notion d’entrepreneur. Le terme est galvaudé, alors que cette dimension est indispensable pour créer. Et il ne faut pas se tromper : c’est la façon d’imaginer, puis de gérer, qui fait qu’un entrepreneur devient un bon entrepreneur ou un patron voyou.

Beaucoup tient au capital : qui le détient, sa possession influe-t-elle nécessairement sur la gouvernance ? D’ailleurs, que veut dire être actionnaire quand les fonds de pension ne visent pas le long terme, ni même le moyen terme, et quand le capital, avec le trading à haute fréquence, change de main toutes les trente secondes ? Comment retrouver un actionnariat dans le temps long, un capitalisme fondé sur des éléments de long terme – des éléments de stabilisation ?

Inventons un autre modèle, reposant sur l’émergence d’un nouvel entrepreneuriat, sans doute moins spectaculaire mais plus humain, plus solidaire et aussi plus efficace, qui serait ambitieux mais réaliste, conscient mais intéressé, engagé mais gestionnaire. Ce nouveau modèle d’entreprise s’appuiera sur des manières de faire, des a priori intuitifs plus que des valeurs, des process caractérisés par l’objectif de l’intérêt général, dans sa gouvernance, son management (en finir avec l’objectif du consensus et privilégier un nouveau mode de gouvernance, fondé sur la recherche de l’équilibre), son accès au capital (actionnariat de long terme, répartition des résultats), ses relations entre les parties prenantes (salariés, actionnaires, usagers, clients, etc.), son domaine d’action (social/sociétal, culturel, etc.), son approche des ressources humaines (penser la fin de l’emploi salarié, bousculer les hiérarchies, promouvoir la mobilité et instaurer un esprit de liberté, briser les silos entre secteur public et secteur privé…).

Le modèle économique en vigueur va enfin changer de visage.

*
*     *








CHAPITRE I

Des entreprises capitalistes en réflexion





En 2016, près de dix ans après la plus grave et la plus profonde crise que le monde ait connue, qui contesterait que le système capitaliste est devenu indompté et immaîtrisable, voire proche de la folie ? Il est nécessaire de remettre du sens et de la raison dans un système qui, à force de soubresauts erratiques, a menacé d’effondrement les pays pauvres et même certains des pays riches.

Les données du tableau (noir) sont bien connues : la mainmise du capitalisme financier sur la production, la persistance, voire le creusement des inégalités sociales et intergénérationnelles, l’aggravation des écarts de revenus – une pauvreté durable côtoyant une richesse croissante –, conduisant à des écarts de niveaux de vie de plus en plus indécents, le saccage environnemental du monde et le dérèglement du climat…

C’est en particulier la libéralisation de la finance dans les dernières années qui a contribué à vicier le fonctionnement des entreprises capitalistes. Les années 1990-2000 ont connu l’émergence de l’actionnaire tout-puissant, après les années 1960 qui avaient été celles du dirigeant tout-puissant, puis les années 1970 qui avaient vu le retour en force du pouvoir syndical. L’actionnaire, par son pouvoir dominant, pousse de nos jours l’entreprise dans un seul sens : la maximisation du profit à court terme, c’est-à-dire la maximisation de son propre intérêt, au détriment de l’intérêt général.

De plus en plus nombreux sont ceux qui pensent qu’une réforme économique s’impose, ne serait-ce que pour assurer la survie à long terme de l’économie de marché et ce minimum de solidarité qui rend possible la cohésion sociale. Comment limiter les excès du capitalisme ?


Le capitalisme, un système indompté et immaîtrisable

Non, l’avenir du monde ne se situe pas dans la généralisation d’un mode de production-consommation tel que celui qui s’est imposé au monde entier depuis 1945 et surtout depuis 1989, reposant sur l’utopie du développement illimité des forces productives. La crise de 2008 a révélé la nocivité du capitalisme financier : jusque-là, tout le monde avait accepté le principe des crises régulières du capitalisme, celles-ci étant alors le moyen d’en réguler périodiquement les conséquences négatives. Mais aujourd’hui plus personne n’en accepte les dérives, d’abord parce que les crises systémiques sont beaucoup plus profondes et plus répétées. L’impact lourd de celle de 2008, qui a touché une grande part des populations dans la plupart des pays du globe, a fait franchir un cap et déclenché des prises de conscience.

Du côté de la théorie économique, le constat est identique : les principes mêmes du capitalisme financier conduisent à son échec – l’exploitation de matières premières qui ne sont pas illimitées, l’accumulation et la concentration du capital et des richesses dans les mêmes mains, la marchandisation accrue de pans de l’activité humaine, la tendance périodique à la baisse du taux de profit, qui débouche nécessairement sur des crises… Bien des économistes, y compris des chercheurs qui ne sont pas d’inspiration anticapitaliste, considèrent que le capitalisme financier n’est pas l’horizon indépassable des États modernes. Un exemple ? Immanuel Wallerstein, Randall Collins et Craig Calhoun, dans Le Capitalisme a-t-il un avenir ?1. Immanuel Wallerstein, un des inspirateurs du mouvement altermondialiste, écrit ainsi : « Impossible d’imaginer que le capitalisme va poursuivre son chemin. » Car, argumente-t-il, la poursuite incessante de l’accumulation du capital, essence du système capitaliste, est au point mort. L’augmentation du coût de la main-d’œuvre réduit les profits, les délocalisations industrielles ne sont plus assez rentables, et la financiarisation ne constitue pas une solution miracle, car elle n’augmente pas le capital mais le transfère d’un riche à un autre. Les chiffres le montrent :

« Les trois courbes mondiales des prix de la main-d’œuvre, des matières premières et des impôts sont partout en forte hausse depuis des décennies2. »

S’y ajoute une deuxième menace pour le capitalisme : l’automatisation, l’informatisation et la numérisation sont des facteurs de destruction d’emplois, bien plus fortement que la mécanisation du XIXe siècle et du début du XXe n’avait détruit les emplois industriels, et encore cette perte était-elle compensée par la création d’emplois dans le tertiaire. De nos jours, l’informatisation détruit les emplois des classes moyennes, et la théorie de la « destruction créatrice » de Schumpeter apparaît inapplicable à l’ère digitale, car ce recul ne sera pas suivi de la création de nouveaux emplois dans le secteur émergent.

Autre menace pour le capitalisme, le changement climatique. Nous connaissons tous cette prophétie évidente que la pollution et la destruction de l’environnement auront un coût élevé pour les futures générations. Mais surtout, plus fondamentalement, le capitalisme repose sur le principe de l’expansion perpétuelle, il dépend des matières premières, de sorte que son développement sera nécessairement freiné par la destruction de son environnement naturel et de ressources qui sont limitées.

Or les quelques solutions qui ont été inventées ne changent pas vraiment la tendance. D’une part, l’innovation a permis d’allonger la durée de vie des nouveaux matériaux, mais elle nécessite une énergie utilisant des ressources rares. D’autre part, les coûts de dégradation de l’environnement se situent, pour la plupart, en dehors du marché (ils ne pénalisent pas les producteurs : dans les faits, le pollueur paie rarement), mais ils pèsent sur la société, ce qui a un impact réel. L’exemple du commerce du carbone montre crûment que le problème n’est pas réglé, seulement déplacé, puisqu’il revient à créer une banque de compensation, instaurant un système où ceux qui ne polluent pas au-delà d’un certain seuil permettent aux pollueurs de polluer davantage.

Le dernier facteur qui montre la nécessité de créer un système alternatif au capitalisme est qu’un écart se creuse entre l’élite capitalistique, entrepreneuriale ou financière, et les « citoyens lambda », les « gens normaux ». Patrons et salariés apparaissent de plus en plus comme des groupes antagonistes, aux intérêts divergents. Dans l’immense majorité des cas, les uns et les autres sont liés par le fait que, quand une entreprise disparaît, les salariés se retrouvent livrés à eux-mêmes, tombant au chômage. Mais, d’un autre côté, quand l’entreprise se porte bien, tout le monde ne participe pas aux résultats…

Les émois provoqués par la révélation de certaines rémunérations très élevées, contre les « rentes illégitimes », constituent l’une des manifestations les plus exaspérantes de ce fossé entre les uns et les autres. Dans les années 1960, les rémunérations des patrons des grandes entreprises américaines représentaient 40 fois le salaire moyen, alors que l’écart est, aujourd’hui, de plus de 200. Tout le monde se souvient du montant faramineux de la rémunération de Carlos Ghosn, PDG de Renault-Nissan, pour 2016 : 7,2 millions d’euros, dont 1,7 million en numéraire ; en 2014, il avait déjà reçu 15 millions d’euros (7 pour Renault et 8 pour Nissan). La rémunération est devenue un symbole du pouvoir et de la valeur personnelle.

En 2014, les salaires des patrons du CAC40 ont été soumis au système du say on pay, une pratique déjà largement répandue hors de France, dans l’espoir de modérer leur rémunération… Mais que s’est-il passé dans les faits ? Cette pratique n’a eu qu’un effet très limité sur les rémunérations des dirigeants, dont les salaires ont continué à augmenter. Et le say on pay, qui vise à donner un droit de vote sur la rémunération des dirigeants lors de l’assemblée générale, et non pas seulement au conseil d’administration, ne consiste en réalité qu’en un vote consultatif des actionnaires… Cette disposition, simple emplâtre sur une jambe de bois, a plutôt servi les actionnaires, qui se préoccupent essentiellement de vérifier la cohérence entre la rémunération des dirigeants et les performances de l’entreprise… Le pari de l’autorégulation n’est-il pas en réalité voué à l’échec ?

Ce système, qui permet que certains gagnent en une semaine ce que d’autres mettront des années à percevoir (ou pas), n’est pas viable ni souhaitable. C’est pour cette raison que j’ai participé à l’appel des 40 pour une limitation des rémunérations des dirigeants du CAC40, le 19 mai dernier3. Il ne s’agissait pas de réclamer une loi, mais de réfléchir à un moyen de limiter ces excès.

Cette dérive du grand patron, qui apparaît de plus en plus comme un monarque, seul, isolé, très bien payé, toutefois dans la main des actionnaires, semble être un phénomène contemporain. Aux premiers âges du capitalisme moderne, au début du XXe siècle, les pionniers de la grande entreprise, tel Henry Ford, défendaient des pratiques et des conceptions plus mesurées, plus modérées, à la fois en termes de rémunération et en termes de prise de risques. Ainsi, le dirigeant des entreprises Ford défendait le welfare capitalism, ou « capitalisme du bien-être », dont l’objectif était d’améliorer le niveau de vie de ses salariés, avec des salaires supérieurs au salaire minimum et des horaires de travail réduits : cette politique lui permettait, davantage que de donner à ses salariés le pouvoir d’achat suffisant pour acheter ses voitures, de diminuer le turn-over dans ses usines, et donc de réduire les coûts globaux de production.

Non seulement le capitalisme pur et dur vacille, mais encore il apparaît de moins en moins efficace dans le futur. Un critère simple pour mesurer l’efficacité d’un système économique peut être la mesure de l’avenir qu’il propose à la jeunesse. Or, dans la plupart des pays d’Europe occidentale, et même peut-être en Amérique du Nord (États-Unis et Canada), la société capitaliste n’offre à la jeune génération actuelle que des perspectives pires que celles qu’ont connues ses parents et ses grands-parents. Une société qui ne progresse plus et même régresse est manifestement délégitimée. Une étude du Wall Street Journal en septembre 2013, cinq ans après la crise de 2008, évoquait l’apparition d’une nouvelle génération perdue, « the New ’Lost’ Generation4 ». Le déclin social est net pour les jeunes générations : diminution de la proportion des 16-24 ans ayant un emploi, baisse du revenu hebdomadaire, insécurité économique permanente, diminution des salaires des nouveaux diplômés de l’Université, augmentation du nombre de diplômés très qualifiés occupant des emplois à bas salaire dans les services… Cette nouvelle génération apparaît « perdue », dans le sens où elle paraît n’avoir aucun avenir positif sous le capitalisme, mais également dans le sens où elle ne se reconnaît plus dans le système économique dominant.

Plus généralement, les nouvelles générations entrant sur le marché du travail, générations dites Y et Z, ont une tout autre vision de l’entreprise que celle de leurs aînés. Elles se montrent plus exigeantes sur l’utilité et le sens du travail, sur l’autonomie et la responsabilité, elles sont attentives aux « valeurs » de l’entreprise où elles travaillent, à son engagement… Soit en tant que salariés, soit en tant que consommateurs, ces générations tendent à poser clairement la question de la finalité de l’entreprise capitaliste.

Le constat semble donc assuré : le capitalisme financier vacille. Poursuivons notre exploration pour voir si le cadavre bouge encore.




Le coût des inégalités : un puissant argument pour changer de modèle

L’enrichissement sans limites de quelques-uns ne peut pas se poursuivre sans dommages : la montée des inégalités, qui résulte en partie du capitalisme financier dérégulé, est responsable de problèmes sociaux, mais risque également de mettre en péril la stabilité de toute l’économie. Or on ne résout pas un problème tant qu’on n’a pas remédié à ses causes.

À l’évidence, le capitalisme s’accommode volontiers ou, plus exactement, entretient et nourrit l’aggravation des écarts entre riches et pauvres, qui perdure même quand il existe un développement économique et que le PIB croît. Aux États-Unis, en trente ans les salaires de 90 % des Américains ont augmenté de 15 % quand les salaires du 1 % supérieur ont grimpé de 150 %, et ceux du 0,1 % supérieur de 300 %5. Pour la première fois, la preuve a été apportée que, lorsque les riches s’enrichissent, cela ne rejaillit pas sur l’ensemble de l’économie et ne bénéficie pas à tous. En Chine, la situation de la population pauvre n’apparaît guère différente de celle qui prévalait au temps de l’esclavagisme des paysans chinois il y a plusieurs décennies.

Quant à la France, les sociologues constatent que l’ensemble de la société ressent une peur du déclassement6 ayant atteint les classes moyennes et supérieures, venant sanctionner l’échec de politiques publiques qui, depuis cinquante ans, ont systématiquement donné la préférence à la protection de ceux qui avaient un emploi plutôt qu’au soutien de ceux qui n’en avaient pas. La frontière est de plus en plus facile à franchir entre le statut, la protection (CDI ou fonction publique) et la précarité sociale (CDD ou chômage). La promesse, faite par l’économie de marché, selon laquelle les enfants vivraient mieux que leurs parents n’est pas tenue. Et il est évident que la réalité est encore plus grave que les chiffres.

Par conséquent, bien loin de la théorie des bienfaits d’une main invisible, théorie qui a été enseignée pendant des décennies dans les meilleures business schools, le développement global ne profite pas à tous ; au contraire, l’écart se creuse entre les plus riches et les plus pauvres.

Or cet accroissement des inégalités a un coût, comme Joseph Stiglitz ou Thomas Piketty l’ont excellemment montré. « La vague montante des inégalités menace le fonctionnement de l’économie américaine, détricote le lien social et pervertit le fonctionnement de la démocratie », écrit J. Stiglitz dans Le Prix de l’inégalité. Le prix Nobel démontre que l’accroissement des inégalités se traduit par moins de productivité, moins d’efficacité, moins de croissance et plus d’instabilité. L’inégalité a un coût tant macroéconomique que microéconomique.

L’effet négatif existe d’abord au niveau macroéconomique : quand l’argent se déplace du bas de la pyramide vers le haut, il s’ensuit une diminution de la demande globale, car les riches épargnent davantage que les pauvres, et donc un réajustement de l’offre, d’où une hausse du chômage.

On peut énumérer encore d’autres coûts de l’inégalité : le traitement social du chômage, du mal-logement, de l’éducation ratée, des banlieues mal conçues, etc. Le coût de la prise en charge d’une personne SDF est très supérieur à celui d’un habitant d’un logement social.

Fabriquer des désespérés coûte très cher, beaucoup plus cher que de les prendre en charge. Or la société occidentale est entrée dans un mouvement tel qu’elle fabrique de plus en plus de désespérés, et donc il existe de plus en plus de risques de dérapage. Quand on prend du recul, on comprend que la création d’inégalités finit par coûter beaucoup plus cher qu’une juste répartition ou qu’un système de solidarité qui permet de faire vivre toute la population dans des conditions décentes.
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